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RÉPUBLIQUE FRANCAISR 

PRÉFET DU VAL-DE-MARNE 

DIRECTION DE LA COORDINATION DES POLITIQUES PUBLIQUES 
ET DE L'APPUI TERRITORIAL 

BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 
ET DES PROCEDURES D'UTILITE PUBLIQUE 

DOSSIER n° : 2017/0588 
COMMUNE : VITRY-SUR-SEINE 

ARRÊTÉ N° 2019/219 du 23 janvier 2019 
portant enregistrement au titre de la réglementation des Installations Classées 

pour la Protection de l'Environnement (ICPE) 

pour la société BOUYGUES TRAVAUX PUBLICS 
implantée dans la commune de Vitry-sur-Seine 

Le Préfet du Val-de-Marne 

Chevalier de la Légion d'Honneur 
Chevalier de l'Ordre du Mérite 

VU le code de l'environnement, et notamment son titre 1° du livre V et en particulier ses articles 
L.511-1 et R.181-1 et suivants ; 

VU le décret n° 2018-900 du 22 octobre 2018 modifiant la nomenclature des installations classées 
pour la protection de l'environnement, duquel il ressort que les activités faisant l'objet du présent 
arrêté ne relèvent plus du régime de l'autorisation au titre de la réglementation des installations 
classées ; 

VU l'arrêté du 2 février 1998 modifié relatif aux prélèvements et à la consommation d'eau ainsi 
qu'aux émissions de toute nature des installations classées pour la protection de l'environnement 
soumises à autorisation ; 

VU l'arrêté du 26 novembre 2012 relatif aux prescriptions générales applicables aux installations 
de broyage, concassage, criblage, etc., relevant du régime de l'enregistrement au titre de la 
rubrique n° 2515 de la nomenclature des installations classées pour la protection de 
l'environnement ; 

VU l'arrêté préfectoral n° 2018/2609 du 25 juillet 2018 portant ouverture d’une enquête publique 
environnementale, au titre de la réglementation des installations classées pour la protection de 
l'environnement, du lundi 27 août 2018 au vendredi 28 septembre 2018 inclus sur le territoire des 

communes de Vitry-sur-Seine, Alforiville, Choisy-le-Roï, Créteil, Maisons-Alfort et Thiais ; 

VU Farrêté préfectoral n°2019/00072 du 14 janvier 2019 portant délégation de signature à 
Monsieur Jean-Philippe LÉGUEULT, Sous-Préfet de Nogent-sur-Marne ; 

VU le dossier de demande d'autorisation environnementale transmis par courrier du 
27 octobre 2017, complété le 11 avril 2018, par la société BOUYGUES TRAVAUX PUBLICS pour 
l'exploitation d'une station de traitement des déblais et des boues de forage des tunneliers pour le 
creusement du tunnel de la ligne 15 Sud du Grand Paris Express ; 
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VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés sur le dossier en 
application des articles D. 181-17-1 à R. 181-32 du code de l'environnement, et notamment : 

-__ l'Agence Régionale de Santé (ARS) en date du 18 janvier 2018 ; 
-__la Direction des Services de l'Environnement et de l'Assainissement (DSEA) en date du 15 

janvier 2018 ; 
*__le Service Police de l'eau de la DRIEE (SPE) en date du 10 janvier 2018 ; 
-__le Pôle interdépartemental de prévention des risques naturels de la DRIEE (PIRIN) en date 

du 19 janvier 2018 ; 

VU l'avis de l'Autorité Environnementale n°2018-02 du Conseil Général de l'Environnement et du 
Développement Durable (CGEDD) adopté lors de la séance du 21 mars 2018; 

VU le rapport de l'inspection des installations classées de la Direction Régionale 

Interdépartementale de l'Environnement et de l'Énergie d'Île-de-France (DRIEE-IF) relatif à la 
recevabilité du dossier du 25 mai 2018 ; 

VU l'accomplissement des formalités d'affichage de l'avis d'ouverture d'enquête publique réalisées 
dans ces communes susvisées ; 

VU les publications en date des 8 août et 10 août 2018 de cet avis dans au moins deux journaux 
d'annonces légales choisis par le demandeur, et rappelées dans ces journaux le 30 août 2018 ; 

VU l'accomplissement des formalités de publication sur le site internet de la préfecture du Vai-de- 
Marne ; 

VU les registres d'enquête, le rapport, les conclusions et l'avis favorable du commissaire- 

enquêteur daté du 15 octobre 2018 ; 

VU les avis émis par les conseils municipaux de Thiais et de Choisy-le-Roi ; 

VU l'absence d'avis émis par les conseils municipaux de Vitry-sur-Seine, Alfortville, Créteil et 
Maisons-Alfort ; 

VU les avis exprimés par les différents services et organismes consultés ; 

VU le rapport et les propositions de l'inspection des installations classées en date du 3 décembre 
2018 ; 

VU l'avis du Conseil Départemental de l'Environnement et des Risques Sanitaires et 
Technologiques (CODERST) lors de sa séance du 11 décembre 2018 ; 

VU le courrier du 14 décembre 2018 par lequel le projet d'arrêté, établi au regard de l'avis du 
CODERST, a été transmis à la société BOUYGUES TRAVAUX PUBLICS et a informé celle-ci de 

la possibilité qui lui était ouverte de présenter ses observations dans un délai de 15 jours ; 

VU la réponse de la société BOUYGUES TRAVAUX PUBLICS formulée par courriel du 11 janvier 
2019; 

CONSIDÉRANT l'avis favorable du commissaire enquêteur, sans réserve ; 

CONSIDÉRANT la réponse apportée par le pétitionnaire à la seule question posée par le public au 
cours de l'enquête publique ; 
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CONSIDÉRANT les mesures prévues pour éviter, réduire ou compenser les impacts et les 
nuisances des installations sur son environnement ; 

CONSIDÉRANT le décret n°2018-900 du 22 octobre 2018 modifiant la nomenclature des 
installations classées qui a modifié le régime auquel le site est soumis, le faisant passer de 
l'autorisation à l'enregistrement : 

CONSIDÉRANT qu'en application des dispositions de l'article L. 512-1 du code de 
l'environnement, l'autorisation ne peut être accordée que si les dangers ou inconvénients de 
l'installation peuvent être prévenus par des mesures que spécifie l'arrêté préfectoral ; 

CONSIDÉRANT que les conditions légales de délivrance de l'autorisation sont réunies ; 

SUR proposition de la Secrétaire générale de la préfecture du Val-de-Marne : 

ARRÊTE 

Article 1% - Champ d'application 
L'enregistrement est accordé à compter de la notification du présent arrêté, à la société 
BOUYGUES TRAVAUX PUBLICS, dénommé ci-après l'exploitant, dont le siège social 
situé 1 avenue Eugène Freyssinet - 78280 Guyancourt, en vue d'exploiter à Vitry-sur-Seine, 6 rue 
Léon Mauvais, une station de traitement des déblais et des boues de forage des tunneliers pour le 
creusement des tunnels du lot T2A du métro 15 sud, relevant de la nomenclature des installations 
classées pour la protection de l'environnement, sous réserve du respect des prescriptions 
techniques figurant en annexe au présent arrêté. 

Article 2- Frais 
Les frais inhérents à l'application des prescriptions du présent arrêté sont à la charge de 
l'exploitant. 

Article 3 - PUBLICITÉ (Article R.512-46-24 du code de l'environnement) 

En vue de l'information des tiers, une copie du présent arrêté est : 

- adressée à la mairie de Vitry-sur-Seine pour affichage pendant un mois et pour y être consultée 
par le public ; procès-verbal de l'accomplissement de cette formalité est dressé par les soins du 
maire ; 
- adressée pour information au conseil municipal des communes de Vitry-sur-Seine, Alfortville, 
Choisy-le-Roi, Créteil, Maisons-Alfort et Thiais : 
- insérée au recueil des actes administratifs et publiée sur le site internet de la préfecture ; 
- publiée sur le site national internet de l'inspection des installations classées. 

L'information des tiers s'effectue dans le respect du secret de la défense nationale, du secret 
industriel et de tout secret protégé par la loi. 

Article 4 - DÉLAIS ET VOIES DE RECOURS (Article L.514-6, R.181-50 et R.514-3-1 du code de 
l'environnement) 

La présente décision, soumise à un contentieux de pleine juridiction, peut être déférée au Tribunal 
Administratif de MELUN : 
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1°- Par les demandeurs ou exploitants, dans un délai de deux mois à compter de la date à 

laquelle la décision leur a été notifiée, 

2°- Par les tiers, personnes physiques où morales, les communes intéressées ou leurs 

groupements, en raison des inconvénients ou des dangers que le fonctionnement de l'installation 

présente pour les intérêts visés aux articles L. 211-1 et L. 511-1, dans un délai de quatre mois à 

compter de la publication ou de l'affichage du présent arrêté. 

La décision mentionnée au premier alinéa peut faire l'objet d'un recours gracieux ou hiérarchique 

dans le délai de deux mois. Ce recours administratif prolonge de deux mois les délais mentionnés 

aux 1° et 2°. 

Les tiers qui n'ont acquis ou pris à bail des immeubles ou n'ont élevé des constructions dans le 

voisinage d'une installation classée que postérieurement à l'affichage ou à la publication de l'acte 

portant autorisation ou enregistrement de cette installation ou atténuant les prescriptions 

primitives, ne sont pas recevables à déférer ledit arrêté à la juridiction administrative. 

Article 5 — EXÉCUTION-AMPLIATION 

La Secrétaire Générale de la Préfecture du Val-de-Marne, les Sous-préfets de Nogent-sur-Marne 

et de l'Haÿ-les-Roses, Monsieur le Maire de Vitry-sur-Seine, le Directeur Régional et 

interdépartemental de l'Environnement et de l'Énergie d'Île-de-France sont chargés, chacun en ce 

qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à la société BOUYGUES 

TRAVAUX PUBLICS. 

Pour le Préfet et par délégation, 
Le Sous-préfet de Nogent-sur-Marne, 

   

  

ilippe LEGUEULT 
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PRESCRIPTIONS TECHNIQUES ANNEXES 
à l'arrêté N°2019/219 du 23 janvier 2019 

  

TITRE 1 - PORTÉE DE L'AUTORISATION ET CONDITIONS GÉNÉRALES 
    

CHAPITRE 1.1 BÉNÉFICIAIRE ET PORTÉE DE L'AUTORISATION 

Article 1.1.1. Exploitant titulaire de l'autorisation 

La société BOUYGUES TRAVAUX PUBLICS dont le siège social est situé 1 avenue Eugène 
Freyssinet — 78280 Guyancourt, est autorisée, sous réserve du respect des prescriptions 

techniques du présent arrêté. à exploiter sur le territoire de la commune de Vitry-sur-Seine, 6 rue 

Léon Mauvais, les installations détaillées dans les articles suivants. 

Article 1.1.2. Conformité au dossier de demande d’autorisation 

Les installations et leurs annexes, objet du présent arrêté, sont disposées, aménagées et 

exploitées conformément aux plans et données techniques contenus dans le dossier de demande 

d'autorisation environnementale, déposé par l'exploitant le 27 octobre 2017 et complété le 

11 avril 2018. 

Article 1.1.3. Situation de l'établissement 

L'installation autorisée est située sur la commune de Vitry-sur-Seine, sur la parcelle 

cadastrée DI34pp. L'ensemble des installations permettant le bon fonctionnement des travaux 

pour la phase tunnel est également situé sur les parcelles DI35pp et DIS. 

CHAPITRE 1.2 NATURE DES INSTALLATIONS 

Article 1.2.1. Liste des installations classées 

  

Rubriques! |E, DC |Libellé de la rubrique Nature de l'installation / 
Volume autorisé 

  

2515-1-a E [Installations de broyage, concassage, criblage, ensachage, 
pulvérisation, lavage, nettoyage, tamisage, mélange de 1867 KW 
pierres, cailloux, minerais et autres produits minéraux 

naturels ou artificiels ou de déchets non dangereux inertes, 
en vue de la production de matériaux destinés à une 
utilisation, à l'exclusion de celles classées au titre d'une 

autre rubrique ou de la sous-rubrique 2515-2. 
La puissance maximale de l'ensemble des machines fixes 
pouvant concourir simultanément au fonctionnement de 
l'installation étant supérieure à 200 kW. 
  

2921-b DC installations de refroidissement évaporatif par dispersion! 2 x 361 KW = 722 kW 
d'eau dans un flux d'air généré par ventilation mécanique ou 
naîurelle : La puissance thermique évacuée maximale étant 
inférieure à 3000 KW. 
    4610-2 DC |Substances ou mélanges auxquels est attribuée la mention| Acide sulfurique = 33,5 t 

de danger EUHO14 (réagit violemment au contact de l'eau). 
La quantité totale susceptible d'être présente dans 
l'installation étant supérieure à 10 tonnes mais inférieure à 
100 tonnes.           

E (Enregistrement), DC (soumis au contrôle périodique prévu par l'article L 512-11 du CE) 
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En application de l'article R.512-55 du code de l'environnement, les installations DC ne sont pas 

soumises à l'obligation de contrôle périodique lorsqu'elles sont incluses dans un établissement qui 

comporte au moins une installation soumise au régime de l'autorisation ou de l'enregistrement. 

CHAPITRE 1.3 MISE A L'ARRET DEFINITIF 

Article 1.3.1. Mise à l’arrêt définitif 

Après arrêt définitif des installations, le site est remis en état suivant le descriptif du dossier de 
demande d'autorisation environnementale. Les casiers de stockage des déblais seront démolis et 
les déblais seront évacués vers les filières de traitement appropriées. Toutes les installations 
seront démontées. Seul le puits d'accès au tunnel sera maintenu sur le site. Il abritera des 
installations de ventilation, de désenfumage et servira d'accès aux services des pompiers. 

CHAPITRE 1.4 INCIDENTS OÙ ACCIDENTS 

Article 1.4.1. Déclaration 

L'exploitant est tenu de déclarer dans les meilleurs délais à l'inspection des installations classées 
les accidents ou incidents survenus du fait du fonctionnement de son installation qui sont de 
nature à porter atteinte aux intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l’environnement. 

Article 1.4.2. Rapport 

Un rapport d'accident ou, sur demande de l'inspection des installations classées, un rapport 
d'incident, est transmis par l'exploitant. 1l précise notamment les circonstances et les causes de 
l'accident ou de l'incident, les effets sur les personnes et l'environnement, les mesures prises ou 
envisagées pour éviter un accident ou un incident similaire et pour en pallier les effets à moyen ou 
long terme. 
Ce rapport est transmis sous 15 jours à l'inspection des installations classées. 

TITRE 2 - DISPOSITIONS APPLICABLES À L'INSTALLATION DE FABRICATION 
ET DE RECYCLAGE DES BOUES 
  

CHAPITRE 2.1 DISPOSITIONS GÉNÉRALES 

Article 2.1.1. Dossier installation classée 

Une fois l'arrêté préfectoral d'enregistrement notifié, le dossier d'enregistrement comprend : 
*__une copie de la demande d'enregistrement et ses pièces jointes ; 

+ l'arrêté d'enregistrement délivré par le préfet ainsi que tout arrêté préfectoral relatif à 
l'installation ; 

+ __le plan général des stockages de produits ou déchets non dangereux inertes ; 
* un extrait du règlement d'urbanisme concernant la zone occupée par les installations 

classées ; 
+ la notice récapitulant les mesures mises en œuvre pour réduire l'impact sur 

l'environnement des opérations de transport ou de manipulation de matériaux (art. 2.1.2 et 
2.4.1). 
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la description des caractéristiques et modalités d'approvisionnement et de livraison des 
matériaux et les moyens mis en œuvre (art. 2.1.2). 

les dispositions permettant l'intégration paysagère de l'installation (art. 2.1.3). 
le plan de localisation des risques (art. 2.2.3). 
le registre des produits dangereux détenus (nature, quantité) (art. 2.2.4). 

le plan général des stockages de produits dangereux (art. 2.2.4) ; 

les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu des locaux à risque 
incendie (art. 2.2.7); 

les moyens de lutte contre l'incendie et l'avis écrit des services d'incendie et de secours, 

s'il existe, et les justificatifs relatifs aux capacités de lutte contre l'incendie (art. 2.2.9 et 

2.2.10); 
la description des dispositions mises en œuvre pour l'implantation, l'exploitation, le suivi, 
l'entretien, la surveillance et la mise à l'arrêt des ouvrages de prélèvement (art. 2.3.2.2) ; 
le plan des réseaux de collecte des effluents liquides (art. 2.3.3.4) ; 

la description du nombre de points de mesures de retombées de poussières et des 

conditions dans lesquelles les appareils de mesures sont installés et 
exploités (art. 2.4.2.2) ; 
les justificatifs attestant de la conformité des rejets liquides (art. 2.3.4.2) ; 
la justification du nombre de points de rejet atmosphérique (art. 2.4.2.1); 

les documents ayant trait à la gestion des rejets atmosphériques (art. 2.4.2 à 2.4.4); 
les mesures de prévention mises en place pour réduire les nuisances 
acoustiques (art. 2.5.1). 

le programme de surveillance des émissions (art. 2.7.1) ; 

le type de réseau de surveillance, le nombre de relevés par point de mesure, la durée 
d'exposition et les périodes de l'année au cours desquelles les points de mesures sont 

relevés (art. 2.7.3). 

L'exploitant établit, date et tient à jour un dossier d'exploitation comportant les documents 

suivants : 
e la copie des documents informant le préfet des modifications apportées à l'installation ; 

les résultats des mesures sur les effluents (art. 2.7.4), le bruit et les vibrations (art. 2.5.5) 

et l'air (art. 2.7.3); 
le registre rassemblant l'ensemble des déclarations d'accidents ou d'incidents faites à 
l'inspection des installations classées ; 

le registre indiquant la nature et la quantité des produits dangereux détenus (art. 2.2.4); 

les fiches de données de sécurité des produits dangereux présents dans 
l'installation (art. 2.2.5) ; 

les rapports de vérifications périodiques (art. 2.2.6 et 2.2.13) ; 

les éléments justifiant de l'entretien et de la vérification des installations (art. 2.2.9) ; 
les consignes d'exploitation (art. 2.2.12) ; 

le registre des résultats de mesure de prélèvement d'eau (art. 2.3.2.2) ; 
le registre des résultats des mesures des principaux paramètres permettant de s'assurer 
de la bonne marche de l'installation de traitement des effluents si elle existe au sein de 

l'installation (art. 2.3.5) ; 

les registres des déchets (art. 2.6.2). 

Ces dossiers (dossier d'enregistrement et dossier d'exploitation) sont tenus à la disposition de 

l'inspection des installations classées, le cas échéant, en tout ou partie, sous format informatique. 
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Article 2.1.2. Envol des poussières 

L'exploitant adopte, les dispositions suivantes, nécessaires pour prévenir les envols de poussières 

et matières diverses : 
+ les voies de circulation et aires de stationnement des véhicules sont aménagées (formes 

de pente, revêtement, etc.), et convenablement nettoyées ; 
+ les véhicules sortant de l'installation n'entraînent pas de dépôt de poussière ou de boue 

sur les voies de circulation. Pour cela des dispositions telles que le lavage des roues des 

véhicules sont prévues en cas de besoin ; 

-<__les surfaces où cela est possible sont végétalisées. Des écrans de végétation sont mis en 
place, si cela est possible ; 

+ les produits minéraux ou les déchets non dangereux inertes entrants, sortants ou en transit 

sont préférentiellement acheminés par voie d'eau ou par voie ferrée, dès lors que ces voies 
de transport sont voisines et aménagées à cet effet. 

L'exploitant récapitule dans une notice les mesures mises en œuvre pour réduire l'impact sur 
l'environnement des opérations de transport, entreposage, manipulation ou transvasement de 
produits ou de déchets (circulation, envol de poussières, bruit, etc.). Y sont également précisés : 

+ les modalités d'approvisionnement et d'expédition (itinéraires, horaires, matériels de 
transport utilisés, limitation des vitesses sur le site en fonction des conditions 

météorologiques, etc.), ainsi que les techniques d'exploitation et aménagements prévues 

par l'exploitant ; 
*__ la liste des pistes revêtues ; 

+ __les dispositions prises en matière d'arrosage des pistes ; 
* les éléments technico-économiques justifiant l'impossibilité d'utiliser les voies de transport 

mentionnées ci-dessus. 

Pour les produits de faible granulométrie inférieure ou égale à 5 mm, en fonction de l'humidité des 

produits ou des déchets, les camions entrants ou sortants du site sont bâchés si nécessaire. 

Article 2.1.3. Intégration dans le paysage- propreté du site 
L'exploitant prend les dispositions appropriées qui permettent d'intégrer l'installation dans le 

paysage, notamment pour améliorer l'intégration paysagère des équipements ou des stocks de 

grande hauteur. Il les précise dans son dossier de demande d'enregistrement. Cette disposition ne 
s'applique pas aux installations fonctionnant sur une période unique d'une durée inférieure ou 
égale à six mois. 

L'ensemble des installations est maintenu propre et entretenu en permanence. 

Les abords de l'installation, placés sous le contrôle de l'exploitant, sont aménagés et maintenus en 
bon état de propreté. Les émissaires de rejet et leur périphérie font l'objet d'un soin particulier. 
Les points d'accumulation de poussières, tels que les superstructures ou les contreventements, 
sont nettoyés régulièrement. Les opérations de nettoyage doivent être conduites en limitant au 

maximum l'envol des poussières. 

CHAPITRE 2.2 PRÉVENTION DES ACCIDENTS ET DES POLLUTIONS 

Article 2.2.1. Surveillance des installations 

L'exploitation se fait sous la surveillance, directe ou indirecte, d'une personne nommément 
désignée par l'exploitant, ayant une connaissance de la conduite de l'installation, des dangers et 
inconvénients que l'exploitation induit, des produits utilisés ou stockés dans l'installation et des 
dispositions à mettre en œuvre en cas d'incident ou d'accident. 

Les personnes étrangères à l'établissement n'ont pas l'accès libre aux installations. 
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Article 2.2.2. Propreté de l'installation 

Les locaux sont maintenus propres et régulièrement nettoyés notamment de manière à éviter les 

amas de poussières. 

Article 2.2.3. Localisation des risques 

L'exploitant recense, sous sa responsabilité, les parties de l'installation qui, en raison des 

caractéristiques, sont susceptibles d'être à l'origine d'un accident pouvant avoir des conséquences 
directes ou indirectes sur les intérêts mentionnés à l'article L.511-1 du code de l'environnement. 
Le cas échéant, l'exploitant détermine, pour chacune de ces parties de l'installation, la nature du 
risque et précise leur localisation par une signalisation adaptée et compréhensible. 
L'exploitant dispose d'un plan général du site sur lequel sont reportées les différentes zones de 
danger correspondant à ces risques. 
Les silos et réservoirs sont conçus pour pouvoir résister aux charges auxquelles ils pourraient être 

soumis (vent, neige, etc.). 

Article 2.2.4. État des stocks de produits dangereux. 
L'exploitant identifie, dans son dossier de demande d'enregistrement, les produits dangereux 
détenus sur le site. 
La présence dans l'installation de matières dangereuses où combustibles est limitée aux 
nécessités de l'exploitation. 
En cas de présence de telles matières, l'exploitant tient à jour un registre indiquant la nature et la 
quantité maximale des produits dangereux détenus, auquel est annexé un plan général des 
stockages. 
Ce registre est tenu à la disposition des services d'incendie et de secours et de l'inspection des 
installations classées. L'exploitant identifie, dans son dossier de demande d'enregistrement, les 
produits dangereux détenus sur le site. 

Article 2.2.5. Identification et étiquetage 
Sans préjudice des dispositions du code du travail, l'exploitant dispose des documents lui 
permettant de connaître la nature et les risques des produits dangereux susceptibles d'être 

présents dans l'installation, en particulier les fiches de données de sécurité. 
Les récipients portent en caractères lisibles le nom des produits et, s'il y a lieu, les symboles de 
danger conformément à la législation relative à l'étiquetage des substances, préparations et 
mélanges dangereux. 

Article 2.2.6. Tuyauteries de fluides 

Les tuyauteries transportant des fluides dangereux ou insalubres et de collecte d'effluents pollués 
ou susceptibles de l'être sont étanches et résistent à l'action physique et chimique des produits 
qu'elles sont susceptibles de contenir. Elles sont convenablement repérées, entretenues et 
contrôlées. 
Les flexibles utilisés lors des transferts sont entretenus et contrôlés. En cas de mise à l'air libre, 

l'opération de transvasement s'arrête automatiquement. 

Les tuyauteries transportant des produits pulvérulents sont maintenues en bon état. Elles résistent 
à l'action abrasive des produits qui y transitent. 
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Article 2.2.7. Comportement au feu des locaux 
Les locaux à risque incendie, identifiés à l'article 2.2.3, présentent les caractéristiques de réaction 
et de résistance au feu minimales suivantes : 

°<__ murs extérieurs REI 60 ; 

*__ murs séparatifs E 30 ; 

*__ planchers/sol REI 30 ; 
+ __ portes et fermetures El 30 ; 

+ _ toitures et couvertures de toiture R 30. 

Les ouvertures effectuées dans les éléments séparatifs (passage de gaines, de canalisations ou 

de convoyeurs, etc.) sont munies de dispositifs assurant un degré coupe-feu équivalent à celui 

exigé pour ces éléments séparatifs. 
Les justificatifs attestant des propriétés de résistance au feu sont conservés et tenus à la 
disposition de l'inspection des installations classées. 

Article 2.2.8. Accès 

L'installation dispose en permanence d'au moins un accès à l'installation pour permettre 
l'intervention des services d'incendie et de secours. 
Les véhicules dont la présence est liée à l'exploitation de l'installation stationnent sans 
occasionner de gêne pour l'accessibilité des engins des services de secours depuis les voies de 
circulation externes à l'installation, même en dehors des heures d'exploitation et d'ouverture de 
l'installation. 

Article 2.2.9. Dispositions de sécurité 
Les installations sont maintenues constamment en bon état d'entretien et nettoyées aussi souvent 
qu'il est nécessaire. 

Toutes les précautions sont prises pour éviter un échauffement dangereux des installations. Des 
appareils d'extinction appropriés ainsi que des dispositifs d'arrêt d'urgence sont disposés aux 
abords des installations, entretenus constamment en bon état et vérifiés par des tests périodiques. 

Dans les parties de l'installation mentionnées à l'article 2.2.3 et recensées "atmosphères 
explosibles", les installations électriques, mécaniques, hydrauliques et pneumatiques sont 

conformes aux dispositions du décret 2015-799 du 1er juillet 2015 relatif aux produits et 

équipements à risques ou, le cas échéant, aux dispositions réglementaires en vigueur. Elles sont 

réduites à ce qui est strictement nécessaire aux besoins de l'exploitation et sont entièrement 

constituées de matériels utilisables dans les atmosphères explosives. 
L'exploitant tient à la disposition de l'inspection des installations classées les éléments justifiant 
que ses installations électriques sont réalisées conformément aux règles en vigueur, entretenues 
en bon état et vérifiées. 

Les équipements métalliques sont mis à la terre conformément aux règlements et aux normes 
applicables. Les matériaux utilisés pour l'éclairage naturel ne produisent pas, lors d'un incendie, 

de gouttes enflammées. 
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Article 2.2.10. Moyens de lutte contre l'incendie 

L'installation est dotée de moyens de lutte contre l'incendie appropriés aux risques, notamment : 
°_ d'un moyen permettant d'alerter les services d'incendie et de secours ; 
+ de plans des locaux facilitant l'intervention des services d'incendie et de secours avec une 

description des dangers pour chaque local ; 

°__ d'un ou plusieurs appareils de lutte contre l'incendie (prises d'eau, poteaux par exemple) 

° d'un réseau public ou privé implantés de telle sorte que tout point de la limite de 
l'installation se trouve à moins de 100 mètres d'un appareil permettant de fournir un débit 

minimal de 60 m‘/h pendant une durée d'au moins deux heures et dont les prises de 

raccordement sont conformes aux normes en vigueur pour permettre au service d'incendie 

et de secours de s'alimenter sur ces appareils. A défaut, une réserve d'eau d'au moins 

120 m° destinée à l'extinction est accessible en toutes circonstances et à une distance de 
l'installation ayant recueilli l'avis des services départementaux d'incendie et de secours. 
Cette réserve dispose des prises de raccordement conformes aux normes en vigueur pour 

permettre au service d'incendie et de secours de s'alimenter et fournit un débit de 60 m°/h. 
L'exploitant est en mesure de justifier au préfet la disponibilité effective des débits d'eau 
ainsi que le dimensionnement de l'éventuelle réserve d'eau. 

Si les moyens de défense incendie sont moindres, l'exploitant est en mesure de présenter à 
l'inspection des installations classées, l'accord écrit des services d'incendie et de secours et les 

justificatifs attestant des moyens de défense incendie immédiatement disponibles demandés par 

ces mêmes services. 

Les moyens de lutte contre l'incendie sont capables de fonctionner efficacement quelle que soit la 

température de l'installation et notamment en période de gel. L'exploitant s'assure de la 

vérification périodique et de la maintenance des matériels de sécurité et de lutte contre l'incendie 

conformément aux référentiels en vigueur. 

Article 2.2.11. Travaux 

Dans les parties de l'installation recensées à risque en application de l'article 2.2.3 les travaux de 

réparation ou d'aménagement conduisant à une augmentation des risques ne peuvent être 

effectués qu'après délivrance d'un « permis de travail » et éventuellement d'un « permis de feu » 

et en respectant une consigne particulière. Ces permis sont délivrés après analyse des risques 

liés aux travaux et définition des mesures appropriées. 

Le « permis de travail » et éventuellement le « permis de feu » et la consigne particulière sont 

établis et visés par l'exploitant ou par une personne qu'il aura nommément désignée. Lorsque les 
travaux sont effectués par une entreprise extérieure, le « permis de travail » et éventuellement le « 
permis de feu » et la consigne particulière relative à la sécurité de l'installation sont signés par 
l'exploitant et l'entreprise extérieure ou les personnes qu'ils auront nommément désignées. 
Après la fin des travaux et avant la reprise de l'activité en configuration standard d'exploitation, 

une vérification des installations est effectuée par l'exploitant ou son représentant ou le 

représentant de l'éventuelle entreprise extérieure. 

Dans les parties de l'installation présentant des risques d'incendie ou d'explosion, il est interdit 
d'apporter du feu sous une forme quelconque, sauf pour la réalisation de travaux ayant fait l'objet 
d'un « permis de feu ». Cette interdiction est affichée en caractères apparents. 
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Article 2.2.12. Consignes d’exploitation 

Des consignes sont établies, tenues à jour et affichées dans les lieux fréquentés par le personnel. 
Ces consignes indiquent notamment : 

* l'interdiction d'apporter du feu sous une forme quelconque, notamment l'interdiction de 
fumer dans les zones présentant des risques d'incendie ; 

+ __ l'interdiction de tout brûülage à l'air libre ; 

+ __ l'obligation du "permis de travail" pour les parties concernées de l'installation ; 
* les conditions de stockage des produits ou des déchets non dangereux inertes, telles que 

les précautions à prendre pour éviter leurs chutes ou éboulements afin, notamment, de 
maintenir la largeur des voies de circulation à leur valeur requise et ne pas gêner au-delà 
des limites de propriété ; 

+ les procédures d'arrêt d'urgence et de mise en sécurité des installations et convoyeurs ; 
+ les mesures à prendre en cas de fuite sur un récipient ou une tuyauterie contenant des 

substances dangereuses ; 

+ les modalités de mise en œuvre des dispositifs d'isolement du réseau de collecte, prévues 
dans le présent arrêté ; 

+ _ les moyens d'extinction à utiliser en cas d'incendie ; 

+ la procédure d'alerte avec les numéros de téléphone du responsable d'intervention de 
l'établissement, des services d'incendie et de secours, etc. ; 

+ __ les modes opératoires ; 

+ la fréquence de vérification des dispositifs de sécurité et de limitation ou de traitement des 
pollutions et nuisances générées ; 

+ les instructions de maintenance et nettoyage, y compris celles des éventuelles structures 
supportant les stockages ; 

+ __ l'obligation d'informer l'inspection des installations classées en cas d'accident. 

Le personnel connaît les risques présentés par les installations en fonctionnement normal ou 
dégradé. 

Les préposés à la surveillance et à l'entretien des installations sont formés à la conduite à tenir en 
cas d'incident ou d'accident et familiarisés avec l'emploi des moyens de lutte contre l'incendie. 

Article 2.2.13. Vérifications périodiques 

L'exploitant assure ou fait effectuer la vérification périodique et la maintenance des matériels de 
sécurité et de lutte contre l'incendie mis en place ainsi que des dispositifs permettant de prévenir 
les surpressions. 
Les vérifications périodiques de ces matériels sont enregistrées sur un registre sur lequel sont 
également mentionnées les suites données à ces vérifications. 

Article 2.2.14. Pollutions accidentelles 

I. Tout stockage d'un liquide susceptible de créer une pollution des eaux ou des sols est associé à 
une capacité de rétention dont le volume est au moins égal à la plus grande des deux valeurs 
suivantes : 

° 100 % de la capacité du plus grand réservoir ; 
+ __ 50 % de la capacité totale des réservoirs associés. 
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Cette disposition n'est pas applicable aux bassins de traitement des eaux résiduaires. 

Pour les stockages de récipients de capacité unitaire inférieure ou égale à 250 litres, la capacité 

de rétention est au moins égale à : 

+ _ dans le cas de liquides inflammables, 50 % de la capacité totale des füts ; 

+ _ dans les autres cas, 20 % de la capacité totale des fûts ; 

+ _ dans tous les cas 800 litres minimum ou égale à la capacité totale lorsque celle-là est 
inférieure à 800 litres. 

Il. La capacité de rétention est étanche aux produits qu'elle pourrait contenir et résiste à l'action 

physique et chimique des fluides. Il en est de même pour son dispositif d'obturation qui est 

maintenu fermé. 
L'étanchéité du (ou des) réservoir(s) associé(s) peut être contrôlée à tout moment. 

Le stockage des liquides inflammables, ainsi que des autres produits, toxiques, corrosifs ou 

dangereux pour l'environnement, n'est permis sous le niveau du sol que dans des réservoirs en 

fosse maçonnée, ou assimilés, et pour les liquides inflammables, dans les conditions énoncées 

aux paragraphes l! et 11 du présent article. Tout nouveau réservoir installé sous le niveau du sol est 
à double enveloppe. 

Ill. Rétention et confinement. 
Le sol des aires et des locaux de stockage ou de manipulation des matières dangereuses ou 
susceptibles de créer une pollution de l'eau ou du sol est étanche et équipé de façon à pouvoir 
recueillir les eaux de lavage et les matières répandues accidentellement, de façon à ce que le 

liquide ne puisse s'écouler hors de l'aire ou du local. 

Les matières recueillies sont de préférence récupérées et recyclées ou, en cas d'impossibilité, 
traitées conformément aux dispositions du présent arrêté. 

Toutes mesures sont prises pour recueillir l'ensemble des eaux et écoulements susceptibles d'être 

pollués lors d'un sinistre, y compris les eaux utilisées lors d'un incendie, afin que celles-ci soient 

récupérées ou traitées afin de prévenir toute pollution des sols, des égouts, des cours d'eau ou du 

milieu naturel. 

Les eaux d'extinction collectées et d'une manière générale les eaux résiduaires polluées 
constituent : 

-__ soit des déchets qui doivent alors être éliminés dans des installations autorisées à cet effet 
et satisfaire aux dispositions définies au chapitre 2.6 du présent arrêté ; 

-__ soit des effluents liquides qui sont traités avant rejet, conformément aux dispositions de 
l'article 2.3.4 du présent arrêté. 

IV. Isolement des réseaux d'eau. 
Le circuit nécessaire à la réutilisation des eaux industrielles est conçu de telle manière qu'il ne 

puisse donner lieu à des pollutions accidentelles. Un dispositif d'arrêt d'alimentation en eau de 

procédé de l'installation, en cas de rejet accidentel des eaux réutilisées, est prévu. 

Article 2.2.15. Prévention du risque inondation 

Le site étant implanté en zone inondable, l'exploitant met en œuvre son plan d'alerte en cas 
d'annonce de crue et prend, en fonction de la hauteur d'eau, notamment, les dispositions 

suivantes : 

*_ consultation régulière des sites internet permettant de connaître l'évolution de la crue 

(Vigicrues) ; 

+ mise en sécurité des installations (déplacement des stocks critiques, des engins de 
chantier ….) ; 

+ arrêt total des activités ; 
-__ enlèvement des déblais et des boues présents dans les casiers ; 

+ mise en place de la pompe de relevage en Seine et remplissage des casiers ; 
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Une fois la décrue terminée, l’eau présente dans les casiers est analysée et envoyée vers la 

station de traitement ou vers le bassin de décantation des eaux pluviales ou éliminée comme un 

déchet. 

CHAPITRE 2.3 ÉMISSIONS DANS L'EAU 

Article 2.3.1. Principes généraux 

Le fonctionnement de l'installation est compatible avec les objectifs de qualité et de quantité des 
eaux visés au IV de l'article L.212-1 du code de l'environnement. 
Les valeurs limites d'émissions prescrites sont celles fixées dans le présent arrêté ou celles 
revues à la baisse et présentées par l'exploitant dans son dossier afin d'intégrer les objectifs 
présentés à l'alinéa ci-dessus. 
Pour chaque polluant, le flux rejeté est inférieur à 10 % du flux admissible par le milieu. 
La conception et l'exploitation des installations permettent de limiter les débits d'eau et les flux 
polluants. 

Article 2.3.2. Prélèvements et consommation d’eau 

Article 2.3.2.1. Mode d'alimentation 

L'établissement est alimenté en eau par le réseau d'eau public. 

  

  

Origine de la ressource Nom de la masse d’eau ou de la Débit maximal 
commune du réseau Journalier. (m/j) 

Réseau d’eau publique Vitry-sur-Seine 4800           

Article 2.3.2.2. Surveillance 

L'exploitant indique, dans son dossier d'enregistrement, les dispositions prises pour l'implantation, 
l'exploitation, le suivi, l'entretien, la surveillance et la mise à l'arrêt des ouvrages de prélèvement. 
Les installations de prélèvement d'eau sont munies d'un dispositif de mesure totalisateur. Ce 
dispositif est relevé mensuellement. Ces relevés sont enregistrés et conservés dans le dossier de 
l'installation. 
En cas de raccordement, sur un réseau public ou sur un forage en nappe, l'ouvrage est équipé 
d'un dispositif de disconnexion. 

Article 2.3.3. Collecte et rejet des effluents liquides 

Article 2.3.3.1. Principe général 

Les réseaux de collecte sont conçus pour évacuer séparément chacune des diverses catégories 

d'eaux polluées issues des activités ou sortant des ouvrages d'épuration interne vers les 
traitements appropriés avant d'être évacuées vers le milieu récepteur autorisé à les recevoir. 

Article 2.3.3.2. Protection des réseaux 
Les effluents aqueux rejetés par les installations ne sont pas susceptibles de dégrader les réseaux 
d'égouts ou de dégager des produits toxiques ou inflammables dans ces égouts, éventuellement 

par mélange avec d'autres effluents. 

Article 2.3.3.3. Règles de gestion des effluents 

Les effluents pollués ne contiennent pas de substances de nature à gêner le bon fonctionnement 

des ouvrages de traitement. 

H est interdit d'abaisser les concentrations en substances polluantes des rejets par simples 
dilutions autres que celles résultant du rassemblement des effluents normaux de l'établissement 
ou celles nécessaires à la bonne marche des installations de traitement. 
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Les rejets directs ou indirects (épandage, infiltration.) d'effluents dans la nappe d'eaux 

souterraines ou vers les milieux de surface non visés par le présent arrêté sont interdits. 

Article 2.3.3.4. Plan des réseaux 
Un schéma de tous les réseaux et un plan des égouts sont établis par l'exploitant, régulièrement 
mis à jour, notamment après chaque modification notable, et datés. Ils sont tenus à la disposition 
de l'inspection des installations classées ainsi que des services d'incendie et de secours. 

Le plan des réseaux d'alimentation et de collecte doit notamment faire apparaître : 

*__ l'origine et la distribution de l'eau d'alimentation ; 

- les dispositifs de protection de l'alimentation (bac de disconnexion, l'implantation des 

disconnecteurs ou tout autre dispositif permettant un isolement avec la distribution 
alimentaire...) ; 

«les secteurs collectés et les réseaux associés ; 

*__ les ouvrages de toutes sortes (vannes, compteurs...) ; 

«les ouvrages d'épuration interne avec leur point de contrôle et les points de rejet de toute 

nature (interne ou au milieu). 

Article 2.3.3.5. Entretien et surveillance 
Les réseaux de collecte des effluents sont conçus et aménagés de manière à être curables, 

étanches et résister dans le temps aux actions physiques et chimiques des effluents ou produits 

susceptibles d'y transiter. 

L'exploitant s'assure, par des contrôles appropriés et préventifs, de leur bon état et de leur 

étanchéité. 
Les différentes canalisations accessibles sont repérées conformément aux règles en vigueur. 

Article 2.3.3.6. Isolement avec les milieux 
Des dispositifs permettant l'obturation des réseaux d'évacuation sont implantés de sorte à pouvoir 
maintenir sur le site les eaux d'extinction d'un sinistre ou l'écoulement d'un accident de transport. 
Ces dispositifs sont maintenus en état de marche, signalés et actionnables en toute circonstance 
localement et/ou à partir d'un poste de commande. Leur entretien préventif et leur mise en 
fonctionnement sont définis par consigne. 

Article 2.3.3.7. Identification des effluents 

L'exploitant est en mesure de distinguer les différentes catégories d'effluents suivants : 
+ les eaux usées non domestiques : les eaux de procédé, les eaux de lavages, les eaux 

polluées lors d'un accident ou d'un incendie (y compris les eaux utilisées pour l'extinction), 
les eaux de ruissellement tombant sur le voirie ; 

-__ les eaux usées domestiques : les eaux des bases vies /cantonnement (eaux vannes, eaux 

des lavabos et douches, les eaux de cantine). 

Article 2.3.3.8. Localisation des points de rejet 

Les points de rejet de l'établissement sont les suivants : 

  

[Point de rejet n°1 : Vers!le réseaulunitaire (coordonnées X=1657238.V=8176103) ] 
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Eaux de la station de traitement des eaux : 
eaux de plateforme de la station de traitement 
et de la centrale bi-composant, eaux de lavage 

du tunnel ….). 

Décantation, coagulation, floculation, 

neutralisation, filtration (filtre à sable. 

Eaux de chantiers (eaux pluviales et eaux de 
lavages (convoyeurs, camions…). 
Bassin de rétention de 206 m° décanteur et 
déshuileur 
Réseau d'assainissement public unitaire quai 
Jules Guesde 

Nature des effluents 
Eaux de process 
  

Système de traitement 
  

Nature des effluents 

Eaux de chantiers   

Système de traitement   
  

Exutoire du rejet 
  

Te Usine d'épuration Seine-Amont de Valenton 

Point derrejetin°2 : Vers le réseau d’eau pluviale (coordonnées X=1657232\Y=8176107) 
Eaux de process du traitement des boues 

  

  

  

Nature des effluents {STB) 

Décantation,  neutralisation, coagulation, 
Système de traitement filtration (filtre à sable en option) 
  

Réseau d'assainissement des eaux pluviales 
quai jules Guesde 
ou vers le point de rejet n°1 en cas de non- 
respect des valeurs limites de rejet. 

Exutoire du rejet 

  

Exutoire final     Seine     

Article 2.3.3.9. Conception, aménagement des ouvrages de rejet 

Les dispositions du présent arrêté s'appliquent sans préjudice de l'autorisation délivrée par la 
collectivité à laquelle appartient le réseau public et l'ouvrage de traitement collectif, en application 
de l'article L.1331-10 du code de la santé publique. Cette autorisation est transmise par 
l'exploitant au préfet. 

Sur chaque ouvrage de rejet d'effluents liquides est prévu un point de prélèvement d'échantillons 
et des points de mesure (débit, température, concentration en polluant, ….). 

Ces points sont aménagés de manière à être aisément accessibles et permettre des interventions 
en toute sécurité. Toutes dispositions doivent également être prises pour faciliter les interventions 
d'organismes extérieurs à la demande de l'inspection des installations classées. 

Les agents des services publics, notamment ceux chargés de la Police des eaux, doivent avoir 
libre accès aux dispositifs de prélèvement qui équipent les ouvrages de rejet vers le milieu 
récepteur. 

Article 2.3.3.10. Section de mesure et équipements 

Ces points de mesure sont implantés dans une section dont les caractéristiques (rectitude de la 
conduite à l'amont, qualité des parois, régime d'écoulement) permettent de réaliser des mesures 
représentatives de manière à ce que la vitesse n'y soit pas sensiblement ralentie par des seuils ou 
obstacles situés à l'aval et que l'effluent soit suffisamment homogène. 
Les systèmes permettant le prélèvement continu sont proportionnels au débit sur une durée 
de 24 h, disposent d'enregistrement et permettent la conservation des échantillons à une 

température de 4°C. 

Article 2.3.3.11. Gestion des eaux pluviales 

Les eaux pluviales non polluées tombées sur des aires non imperméabilisées sont directement 
infiltrées dans le sol. La circulation des engins ne pollue pas ces eaux. 
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Les eaux pluviales entrant en contact avec les zones d'alimentation en carburant et d'entretien 

des véhicules sont considérées comme des eaux pluviales polluées. 
Les eaux pluviales polluées suite à un ruissellement sur les voies de circulation, aires de 
stationnement, de chargement et déchargement, aires de stockages ou autres surfaces 
imperméables sont collectées spécifiquement et traitées par un ou plusieurs dispositifs adaptés 
aux polluants en présence. 

Article 2.3.4. Valeurs limites de rejets 

Article 2.3.4.1. Caractéristiques générales de l’ensemble des rejets 
Les effluents rejetés doivent être exempts : 

+ _ de matières flottantes, 
+ de produits susceptibles de dégager en égout ou dans le milieu naturel directement ou 

indirectement des gaz ou vapeurs toxiques, inflammables ou odorantes, 
+ de tous produits susceptibles de nuire à la conservation des ouvrages, ainsi que des 

matières déposables ou précipitables qui, directement ou indirectement, sont susceptibles 
d'entraver le bon fonctionnement des ouvrages. 

Article 2.3.4.2. Eaux rejetées dans le réseau d'assainissement unitaire 

Les valeurs limites d'émission ci-dessous sont des valeurs moyennes journalières. 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut 

excéder le double de la valeur limite. Les valeurs limites d'émission en concentration sont définies 

comme suit, contrôlées sur l'effluent brut non décanté : 

°__ Température : < 30°C 

+ pH: compris entre 5,5 et 8,5 

  

  

  

  

  

  

  

  

  

  

    

Paramètres ICGoncentrations Ftux journalier maximal!| 
{en mg/l) | en kg/j 

MES 600 48 
DBO5 800 80 
DCO 2000 160 
Phosphore total 50 4 

Sulfates 400 32 

Azote total (GNL) 150 12 

Indice hydrocarbures 10 0,8 

Métaux totaux 15 1,2 
AOX 1 80 
COHV 5 0,4       
  

La dilution des effluents est interdite. Les effluents sont en priorité recyclés sur le site (lavage des 
voiries, lave-roue…}. 

Article 2.3.4.3. Eaux rejetées dans le réseau des eaux pluviales 

Les eaux rejetées au réseau des eaux pluviales respectent les valeurs limites de concentration et 

de flux suivantes : 
  

  

      

Paramètres Concentrations HFluxijournalier maximal! 

{en mgil) entkg/i 

MES 35 12,6 
DBOS5 30 10,8     
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DCO 125 45 
Phosphore total 10 3,6 

Sulfates 400 144 
Azote total (GNL) 30 10,8 

Indice hydrocarbures 10 3,6 

Métaux totaux 15 5,4 
AOX i 0,36 
COHV 5 1,8       
  

*__ Température : < 30°C 

°__ pH: compris entre 5,5 et 8,5 

Dans le cas de prélèvements instantanés, aucun résultat de mesures en concentration ne peut 

excéder le double de la valeur limite. 

Article 2.3.5. Traitement des effluents 

Les installations de traitement sont conçues et exploitées de manière à faire face aux variations 

de débit, de température ou de composition des effluents à traiter. 

Les principaux paramètres permettant de s'assurer de leur bonne marche sont mesurés 

périodiquement. Les résultats de ces mesures sont portés sur un registre éventuellement 

informatisé et conservés dans le dossier d'exploitation pendant cing années. 

Si une indisponibilité ou un dysfonctionnement des installations de traitement est susceptible de 
conduire à un dépassement des valeurs limites imposées par le présent arrêté, l'exploitant prend 
les dispositions nécessaires pour réduire la pollution émise en limitant ou en arrêtant si besoin 
l'activité concernée. 

Les dispositifs de traitement sont correctement entretenus. Ils sont vidangés et curés 
régulièrement, à une fréquence permettant d'assurer leur bon fonctionnement. En tout état de 
cause, le report de ces opérations de vidange et de curage ne pourra pas excéder deux ans. 
Un dispositif permettant l'obturation du réseau d'évacuation des eaux pluviales polluées est 
implanté de sorte à maintenir sur le site les eaux en cas de dysfonctionnement de l'installation de 
traitement. 

Lors de la vidange, une vérification du bon fonctionnement du dispositif d'obturation est également 
réalisée. Les fiches de suivi du nettoyage du dispositif de traitement ainsi que les bordereaux de 

traitement des déchets détruits ou retraités sont tenus à la disposition de l'inspection des 

installations classées. 

L'épandage des boues, déchets, effluents ou sous-produits est interdit. 

CHAPITRE 2.4 ÉMISSIONS DANS L'AIR 

Article 2.4.1. Généralités 

Toutes les dispositions nécessaires sont prises pour que l'établissement ne soit pas à l'origine 

d'émissions de poussières susceptibles d'incommoder le voisinage et de nuire à la santé et à la 

sécurité publiques, et ce même en période d'inactivité. À ce titre, l'exploitant décrit les différentes 
sources d'émission de poussières, aussi bien diffuses que canalisées, et définit toutes les 
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dispositions utiles mises en œuvre pour éviter ou limiter l'émission et la propagation des 

poussières. 

Des dispositions particulières, tant au niveau de la conception et de la construction (implantation 
en fonction du vent, des bâtiments alentour, des rideaux d'arbres, etc.) que de l'exploitation de 

l'installation, sont mises en œuvre de manière à limiter l'émission de poussières. En fonction de la 
granulométrie et de l'humidité des produits minéraux ou des déchets non dangereux inertes, les 
opérations de chargement ou de déchargement nécessitent des dispositifs empêchant l'émission 
de poussières, tels que : 

*__ capotage et aspiration raccordée à une installation de traitement des effluents ; 

+ brumisation ; 

+ __ système adaptant la hauteur de la chute libre lors des déversements. 

Les opérations de transvasements des produits minéraux ou déchets non dangereux inertes 

pulvérulents sont réalisées par tuyauteries ou flexibles étanches ou plus généralement tout 

dispositif ne permettant pas l'émission de poussières. 

Les tuyauteries et flexibles utilisés devront avoir été purgés avant mise à l'air libre. 

Article 2.4.2. Rejets à l'atmosphère 

Article 2.4.2.1. Points de rejet 

Les points de rejet sont en nombre aussi réduits que possible. Si plusieurs points de rejet sont 
nécessaires, l'exploitant le justifie dans son dossier de demande d'enregistrement. 

Les émissions canalisées sont rejetées à l'atmosphère, après traitement, de manière à limiter le 
plus possible les rejets de poussières. La forme des conduits est conçue de façon à favoriser au 
maximum l'ascension des rejets dans l'atmosphère. 

Article 2.4.2.2. Surveillance 

En cas de plainte du voisinage, l'exploitant assure, dans un délai de 2 mois, une surveillance de la 

qualité de l'air par la mesure des retombées de poussières. 

La valeur limite de rejet en poussières, dans l'environnement est la suivante : 50 mg/Nm. 

Il met en place un réseau permettant de mesurer le suivi de ces retombées de poussières dans 
l'environnement. Ce suivi est réalisé par la méthode des jauges de retombées ou à défaut, par la 
méthode des plaquettes de dépôt. Un point au moins, permettant de déterminer le niveau 
d'empoussièrement ambiant ("bruit de fond"} est prévu. 

Pour le contrôle des mesures, les modalités d'échantillonnage sont définies de façon à garantir la 
représentativité des échantillons prélevés. Les modalités de prélèvements et de réalisation des 
essais sont définies de façon à assurer la justesse et la traçabilité des résultats. 

Le respect de la norme NFX 43-007 (2008) - méthode des plaquettes de dépôt - et de la 
norme NFX 43-014 (2017) - méthode des jauges de retombées - est réputé répondre aux 
exigences définies par le précédent alinéa du présent article. 

La vitesse et la direction du vent sont mesurées et enregistrées en continu. À défaut d'une station 

météorologique utilisée par l'exploitant, les données de la station météorologique la plus proche 
sont récupérées. Les données enregistrées ou récupérées sont maintenues à la disposition de 
l'inspection des installations classées. 
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Les exploitants qui participent à un réseau de mesure de la qualité de l'air qui comporte des 
mesures de retombées de poussières peuvent être dispensés par le préfet de cette obligation, si 
le réseau existant permet de surveiller correctement les effets de leurs rejets. 

Article 2.4.3. Valeurs limites d'émission 

Lorsque les émissions canalisées de poussières proviennent d'émissaires différents, les valeurs 
limites applicables à chaque rejet sont déterminées, le cas échéant, en fonction du flux total de 
l'ensemble des rejets canalisés. 

Les valeurs limites s'imposent à des mesures, prélèvements et analyses moyens réalisés sur une 
durée d'une demi-heure. 
Le volume des effluents gazeux est exprimé en mètres cubes normaux (Nm°), rapportés à des 
conditions normalisées de température (273,15° Kelvin) et de pression (101,3 kPa) après 
déduction de la vapeur d'eau (gaz secs). 
Les concentrations en poussières sont exprimées en milligrammes par mètre cube (mg/ Nm°) sur 
gaz sec. 

Les installations respectent les valeurs limites suivantes : 30 mg/Nmï. 

Cette valeur limite est contrôlée au moins annuellement. 

Article 2.4.4. Contrôle 

Les contrôles des rejets de poussières, effectués selon : 
+ la norme NF X 44-052 (2002) pour les mesures de concentrations de poussières 

supérieures à 50 mg/m* ; 

+ __ la norme NF EN 13284-1 (2002) pour celles inférieures à 50 mg/m" ; 

+ __ la norme NF EN ISO 23210 (2009) pour la part de particules PM10, 

sont réputés garantir le respect des exigences réglementaires définies ci-dessus. 

Ces contrôles sont réalisés par un organisme agréé. 

CHAPITRE 2.5 BRUIT ET VIBRATIONS 

Article 2.5.1. Dispositions générales 
Les bruits émis par les installations sont réduits au maximum. Les installations sont, en tant que 
de besoin, soit installées dans des encoffrements avec des dispositifs de traitement des 
poussières et des calories, soit capotées au maximum ou équipées de tout autre moyen 
équivalent. 

La livraison des matières premières et l'expédition des produits se font préférentiellement en 
période diurne. 
Les mesures d'émissions sonores sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté 
du 23 janvier 1997. 

Article 2.5.2. Valeurs limites 

Sous réserve de dispositions plus contraignantes définies dans les documents d'urbanisme ou de 
plans de prévention du bruit, les émissions sonores de l'installation ne sont pas à l'origine, dans 
les zones à émergence réglementée, d'une émergence supérieure aux valeurs admissibles 
définies dans le tableau suivant : 

  

Niveau/delbruit ambiant Émergenceladmissible pour | "Emergence admissible pour.la 
existant dans les zones à |. la période ‘allant de 7 heures à:| période allant de 22 heures à 7.       
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émergence réglementée 221heures, sauf dimancheset | ‘heures, ainsi que les dimanches: 

(incluant lelbruit de jours fériés | et jours fériés 
l'installation) ie | 

supérieur à 35 et inférieur ou 6 dB(A) 4 dB(A) 
égal à 45 dB(A) | 

Supérieur à45 dB(A) 5 dB(A) Ï 3 dB(A)     
De plus, les niveaux de bruit en limite de propriété de l'établissement ne doivent pas dépasser, 
lorsque les installations sont en fonctionnement, les valeurs suivantes pour les différentes 
périodes de la journée (sauf si le bruit résiduel pour la période considérée est supérieur à cette 
limite) : 

  

  

  

    

TE: Période de jour Période de nuit 
Périodes allant de 7h à 22h, sauf allant de 22/h à 7h, ainsi que les 

dimanches et jours fériés dimanches et jours fériés 

Niveau sonore limite accessible 70 dB(A) 60 dB(A)     
  

Dans le cas où le bruit particulier de l'établissement est à tonalité marquée au sens du point 1.9 de 
l'annexe de l'arrêté du 23/01/1997 relatif à la limitation des bruits émis dans l'environnement par 
les installations classées pour la protection de l'environnement, de manière établie ou cyclique, sa 

durée d'apparition ne peut excéder 30 % de fonctionnement de l'établissement dans chacune des 
périodes diurne ou nocturne définies dans le tableau ci-dessus. 

Article 2.5.3. Véhicules et engins de chantier 

Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier utilisés sont 
conformes aux dispositions en vigueur en matière de limitation de leurs émissions sonores. 

L'usage de tout appareil de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut- 

parleurs, etc.), gênant pour le voisinage, est interdit, sauf si leur emploi est réservé à la prévention 
et au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Article 2.5.4. Vibrations 

Article 2.5.4.1. Dispositions générales 

L'installation est construite, équipée et exploitée afin que son fonctionnement ne soit pas à 
l'origine de vibrations dans les constructions avoisinantes susceptibles de compromettre la santé 
ou la sécurité du voisinage ou de constituer une nuisance pour celui-ci. 

Les cribles, sauterelles-cribleuses ou toutes autres installations sources de bruit par transmission 
solidienne sont équipées de dispositifs permettant d'absorber des chocs et des vibrations ou de 
tout autre équipement permettant d'isoler l'équipement du sol. 

Vitesse particulaire 

La vitesse particulaire des vibrations émises est mesurée selon la méthode définie à 
l'article 2.5.4.3 du présent arrêté. 

Sont considérées comme sources continues ou assimilées : 
* _ toutes les machines émettant des vibrations de manière continue ; 

+ les sources émettant des impulsions à intervalles assez courts sans limitation du nombre 
d'émissions. 

Les valeurs limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont 
les suivantes : 
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FRÉQUENCES AHz-8Hz | 8 Hz = 30 Hz} 30 Hz-100 Hz 

(Constructions résistantes 5 mms 6 mm/s 8 mm/s 

Constructions sensibles 3 mnvs 5 mm/s 6 mm/s 

Constructions très sensibles 2 mm/s 3 mm/s 4 mm/s           
Sont considérées comme sources impulsionnelles à impulsions répétées, toutes les sources 
émettant, en nombre limité, des impulsions à intervalles assez courts mais supérieurs à 1 s et 
dont la durée d'émissions est inférieure à 500 ms. 
Les valeurs limites applicables à chacune des trois composantes du mouvement vibratoire sont 
les suivantes : 

  

  

  

      

FRÉQUENCES 4 Hz -8/Hz 8!Hz - 30 Hz | 30 Hz-100 Hz 

(Constructions résistantes 8 mm/s 12 mms 15 mm/s 

Constructions sensibles 6 mm/s 9 mm/s _12mms 

[Constructions trés sensibles |_4 mnys_| °° 6mm/s | sms |         
Quelle que soit la nature de la source, lorsque les fréquences correspondant aux vitesses 
particulaires couramment observées pendant la période de mesure s'approchent de 0,5 Hz des 
fréquences de 8,30 et 100 Hz, la valeur limite à retenir est celle correspondant à la bande 
fréquence immédiatement inférieure. Si les vibrations comportent des fréquences en dehors de 
l'intervalle 4-100 Hz, il convient de faire appel à un organisme qualifié agréé par le ministre chargé 
de l'environnement. 

Pour l'application des limites de vitesses particulaires, les constructions sont classées en trois 
catégories suivant leur niveau de résistance : 

+ constructions résistantes : les constructions des classes 1 à 4 définies par la 
circulaire n° 23 du 23 juillet 1986 relative aux vibrations mécaniques émises dans 
l'environnement par les installations classées pour la protection de l'environnement ; 

+__ constructions sensibles : les constructions des classes 5 à 8 définies par la circulaire n° 23 
du 23 juillet 1986 ; 

+ __ constructions très sensibles : les constructions des classes 9 à 13 définies par la circulaire 
n° 23 du 23 juillet 1986. 

Les constructions suivantes sont exclues de cette classification : 
+ __les installations liées à la sûreté générale sauf les constructions qui les contiennent ; 
+ les barrages, les ponts ; 

+ les châteaux d'eau; 
+ __les tunnels ferroviaires ou routiers et autres ouvrages souterrains d'importance analogue ; 

+ les ouvrages portuaires tels que digues, quais et les ouvrages se situant en mer, 

notamment les plates-formes de forage. 

Pour celles-ci, l'étude des effets des vibrations est confiée à un organisme qualifié. Le choix de cet 
organisme est approuvé par l'inspection des installations classées. 

Article 2.5.4.2. Mise en place des capteurs-Mesures 
1. Eléments de base. 
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Le mouvement en un point donné d'une construction est enregistré dans trois directions 

rectangulaires dont une verticale, les deux autres directions étant définies par rapport aux axes 

horizontaux de l'ouvrage étudié sans tenir compte de l'azimut. 

Les capteurs sont placés sur l'élément principal de la construction (appui de fenêtre d'un mur 

porteur, point d'appui sur l'ossature métallique ou en béton dans le cas d'une construction 

moderne). 

2. Appareillage de mesure. 
La chaîne de mesure à utiliser permet l'enregistrement, en fonction du temps, de la vitesse 

particulaire dans la bande de fréquence allant de 4 Hz à 150 Hz pour les amplitudes de cette 
vitesse comprises entre 0,1 mm/s et 50 mm/s. La dynamique de la chaîne est au moins égale 
à 54 dB. 

3. Précautions opératoires. 
Les capteurs sont complètement solidaires de leur support. 1] faut veiller à ne pas installer les 
capteurs sur les revêtements (zinc, plâtre, carrelage...) qui peuvent agir comme filtres de 

vibrations ou provoquer des vibrations parasites si ces revêtements ne sont pas bien solidaires de 

l'élément principal de la construction. Il convient d'effectuer, si faire se peut, une mesure des 

agitations existantes, en dehors du fonctionnement de la source. 

Article 2.5.5. Surveillance 

L'exploitant met en place une surveillance des émissions sonores de l'installation permettant 

d'estimer la valeur de l'émergence générée dans les zones à émergence réglementée. Les 

mesures sont effectuées selon la méthode définie en annexe de l'arrêté du 23 janvier 1997, ou, le 

cas échéant, selon les normes réglementaires en vigueur. Ces mesures sont effectuées dans des 

conditions représentatives du fonctionnement de l'installation sur une durée d'une demi-heure au 

moins. 
Une mesure du niveau de bruit et de l'émergence est effectuée par une personne ou un 

organisme qualifié, en limite de propriété et dans les zones à émergence réglementée, selon les 

modalités suivantes : 
+ les premières mesures sont réalisées au cours des trois premiers mois suivant la mise en 

fonctionnement de l'installation ; 

+ puis, la fréquence des mesures est annuelle ; 

+ si, à l'issue de deux campagnes de mesures successives, les résultats des mesures de 

niveaux de bruit et de niveaux d'émergence sont conformes aux dispositions du présent 
arrêté, la fréquence des mesures peut être trisannuelle ; 

*__sile résultat d'une mesure dépasse une valeur limite (niveau de bruit ou émergence), la 
fréquence des mesures redevient annuelle. Le contrôle redevient trisannuel dans les 
mêmes conditions que celles indiquées à l'alinéa précédent. 

CHAPITRE 2.6 DÉCHETS 

Article 2.6.1. Limitation de la production de déchets 
L'exploitant prend toutes les dispositions nécessaires dans la conception et l'exploitation de ses 
installations pour assurer une bonne gestion des déchets de son entreprise, notamment : 

+ limiter à la source la quantité et la toxicité de ses déchets ; 
*_ trier, recycler, valoriser ses sous-produits de fabrication : 

-<__ s'assurer du traitement ou du prétraitement de ses déchets ; 

*_ s'assurer, pour les déchets ultimes dont le volume est strictement limité, d'un stockage 
dans les meilleures conditions possibles. 
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De façon générale, l'exploitant organise la gestion des déchets dans des conditions propres à 
garantir la préservation des intérêts visés à l'article L.511-1 et L541-1 du code de 
l'environnement. Il s'assure que les installations de destination et que les intermédiaires disposent 
des autorisations, enregistrements ou déclarations et agrément nécessaires. 

Article 2.6.2. Conception et exploitation 

L'exploitant effectue à l'intérieur de son établissement la séparation des déchets de façon à 

faciliter leur traitement ou leur élimination dans des filières spécifiques. 

Les déchets et résidus produits sont stockés, avant leur revalorisation ou leur élimination, dans 

des conditions ne présentant pas de risques de pollution (prévention d'un lessivage par les eaux 

météoriques, d'une pollution des eaux superficielles et souterraines, des envols et des odeurs) 

pour les populations avoisinantes et l'environnement. 

La quantité de déchets entreposés sur le site ne dépasse pas la capacité mensuelle produite ou, 
en cas de traitement externe, un lot normal d'expédition vers l'installation de valorisation ou 
d'élimination. 

L'exploitant tient à jour un registre caractérisant et quantifiant tous les déchets dangereux générés 
par ses activités (nature, tonnage, filière d'élimination, etc.). Il émet un bordereau de suivi dès qu'il 
remet ses déchets à un tiers. 

L'exploitant assure la traçabilité des déchets sortant de l'installation selon les dispositions de 
l'arrêté du 29 février 2012 fixant le contenu des registres mentionnés aux articles R.541-43 
et R.541-46 du code de l'environnement. 

CHAPITRE 2.7 SURVEILLANCE DES ÉMISSIONS 

Article 2.7.1. Dispositions générales 

L'exploitant met en place un programme de surveillance de ses émissions dans les conditions 
fixées aux articles 2.7.3 et 2.7.4. Les mesures sont effectuées sous la responsabilité de 
l'exploitant et à ses frais. 

Les méthodes de mesure, prélèvement et analyse, de référence en vigueur sont fixées par l'arrêté 
du 7 juillet 2009 susvisé ou, le cas échéant, selon les normes réglementaires en vigueur. 

Au moins une fois par an, les mesures portant sur les rejets liquides et gazeux sont effectuées par 

un organisme agréé par le ministre en charge des installations classées. 

Article 2.7.2. Contrôles inopinés ou non 

Indépendamment du programme de surveillance des émissions explicitement prévu dans le 
présent arrêté, l'inspection des installations classées peut demander à tout moment, la réalisation, 

inopinée ou non, de prélèvements, mesures et analyses portant notamment sur les effluents 

liquides ou gazeux, les odeurs, les déchets ou les sols ainsi que le contrôle de la radioactivité et 

l'exécution de mesures de niveaux sonores et de vibrations, dans le but de vérifier le respect des 
prescriptions d'un texte réglementaire pris au titre de la législation sur les installations classées. 

Les contrôles non inopinés sont exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme tiers agréé 
que l'exploitant a choisi à cet effet ou soumis à l'approbation de l'inspection des installations 
classées, s'il n'est pas agréé. Les résultats des mesures sont transmis dans les meilleurs délais à 
l'inspection des installations classées. 
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Les contrôles inopinés sont exécutés aux frais de l'exploitant par un organisme choisi par 

l'inspection des installations classées. 

L'exploitant est tenu, dans la mesure des possibilités techniques, de mettre à la disposition de 

l'inspection des installations classées les moyens de mesure ou de test répondant au contrôle 

envisagé pour apprécier l'application des prescriptions imposées par le présent arrêté. 

Article 2.7.3. Émissions dans l'air 

En cas de mise en œuvre des mesures de retombées de poussières, suite à une plainte, la 

fréquence des mesures de retombées de poussières est trimestrielle. 

L'exploitant adresse, dans les meilleurs délais, à l'inspection des installations classées, les 

résultats de mesures de retombées de poussières avec ses commentaires, qui tiennent 

notamment compte des conditions météorologiques, des évolutions significatives des valeurs 

mesurées et des niveaux de production. 

L'exploitant adresse également, annuellement, les résultats des analyses de poussières émises 

au niveau des rejets canalisés, conformément à l'article 2.4.3 du présent arrêté. 

Article 2.7.4. Émissions dans l’eau 

Pour tous les effluents rejetés dans le réseau d'assainissement unitaire et dans le réseau des 
eaux pluviales, une mesure est réalisée selon la fréquence indiquée dans le tableau ci-dessous 
pour les polluants énumérés ci-après, à partir d'un échantillon prélevé sur une durée de 
vingt-quatre heures proportionnellement au débit. 

  

  

  

  

  

  

  

      

      

Polluants Fréquence 

DCO (sur effluent non décanté). 

Matières en suspension totales. 

Hydrocarbures totaux. 

Sulfates La fréquence des prélèvements et analyses est au minimum 
Azote global annuelle. 
Phosphore total Le premier contrôle est réalisé dans les six premiers mois de 

fonctionnement de l'installation. 
Métaux totaux 

AOX 

COHV | 
  

Les résultats des mesures sont tenus à la disposition de l'inspection des installations classées. 
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